
Messieurs les Présidents, Mesdames Messieurs les députés, Mesdames, Mesdemoiselles, 
Messieurs.

 Pour commencer, je me permettrai juste de rappeler que le mandat conféré au 
Comité International de la Croix-Rouge par les états signataires des Conventions 
de Genève de 1949 et ses deux protocoles additionnels de 1977 est :

 de fournir protection et assistance aux victimes civiles et militaires des conflits 
armés et de la violence interne en agissant de manière neutre et indépendante

 de promouvoir la connaissance, le développement et le respect du Droit 
International Humanitaire

Par conséquent, le CICR travaille principalement dans des situations de conflits 
armés ou de violence internes. Ainsi les commentaires que je ferai aujourd'hui se 
limiteront à ce genre de situations.

 Première remarque : Je me permettrais de me pencher très brièvement sur la notion 
même de relations civilo-militaires. Ce qu'il me semble important de préciser c'est 
que, dans la perspective d'un acteur humanitaire neutre et indépendant, les relations 
entre civils et militaires entrent dans le cadre beaucoup plus large des relations entre 
ceux, civils ou militaires, qui poursuivent des objectifs à long terme d'ordre politique et 
ceux, dont les seuls buts sont de caractère strictement humanitaire. Ce que je 
voudrais ici simplement souligner c'est que ce n'est pas l'uniforme ou l'absence de 
celui-ci qui fait la différence entres les divers acteurs d'un conflit mais bien leurs 
mandats, leurs missions, leurs objectifs et leurs modus operandi. 

 Deuxième remarque toute aussi triviale que la première. On a tendance aujourd'hui à 
aborder la résolution des crises par une suite de phases telles que stabilisation, 
sécurisation, reconstruction et enfin développement. La réalité nous force à 
reconnaître que de façon simultanée aux efforts de mise en œuvre de ces phases, la 
possibilité de pouvoir accéder à toutes les victimes demeure toujours aussi cruciale, 
parce que la situation continue en permanence de générer des victimes. Un des défis 
majeurs dans la réponse aux crises humanitaires découlant de conflits armés c'est 
d'avoir ou de conserver la possibilité d'accès aux zones affectées en dépit des 
conditions de sécurité prévalentes. Sécurité, reconstruction et développement sont 
sans aucun doute des objectifs louables et à poursuivre mais on sait que leur 
achèvement s'inscrit dans le long terme alors que la nécessité d'accéder aux victimes 
s'inscrit toujours dans l'immédiat, dans l'urgence. Il y donc par la force des chose la 
nécessité de pouvoir permettre la simultanéité des efforts.  

 Maintenant pour en venir au sujet même de mon intervention, et ce avant de me 
pencher plus spécifiquement sur quelques exemples de relations entre le CICR et 
l'ISAF et l'EUFOR Tchad RCA, je voudrais parler de quelques notions ou concepts
clefs tous inter reliés qui vont finalement définir les relations entre le CICR et les 
forces armées qui coexistent dans un même espace opérationnel.

Accès à toutes les victimes : C'est l'objectif principal, c'est ce qui permet d'apporter 
protection et assistance à ceux qui en ont besoin et ce, sans contrainte liée à un 
territoire ou à une autorité.

Sécurité opérationnelle acceptable : Pour avoir accès, il faut que la sécurité des 
personnels humanitaires et des bénéficiaires soit acceptable. Travailler dans des 
zones de conflit implique évidemment des dangers. Ce qui est en soit acceptable 
c'est de se trouver au mauvais endroit au mauvais moment. On dira que cela fait 
partie des risques du métier. En revanche, ce qui est inacceptable c'est d'être 



délibérément visé, attaqué par une ou plusieurs parties au conflit. Ces attaques 
volontaires sont très généralement basées sur un problème de perception ou 
simplement de réjection de votre action humanitaire.

Acceptation par toutes les parties : Pour obtenir un degré acceptable de sécurité 
opérationnelle permettant d'accéder aux victimes, l'action du CICR doit être acceptée 
par toutes les parties aux conflits. Cela demande qu'un dialogue s'établisse entre le 
CICR et tous les acteurs pouvant influencer l'accès aux personnes affectées. Comme 
bien des acteurs humanitaires, le CICR n'a pas de moyens de pression pour faire 
accepter ses activités humanitaires. Dialogue, persuasion et réseaux d'influences 
sont ses seules armes. Bien sûr, si la sécurité a ses aspects techniques, il s'agit 
avant tout d'une affaire politique. Aucune règle de sécurité ou moyen physique de 
protection ne remplacera un réseau de contacts avec toutes les parties au conflit afin 
de pouvoir les convaincre de la stricte neutralité et de l'indépendance de l'action 
humanitaire du CICR et par conséquent de la non dangerosité de celle-ci.

Neutralité : La neutralité doit être considérée comme un outil opérationnel. Il ne s'agit 
pas d'une valeur morale, ni d'une fin en soit mais d'un moyen pour arriver à ses fins. 
Ne pas prendre position sur ce qui ou ceux qui ont déclenché les hostilités, ne pas 
définir les " bad guys" et les "good guys", être ni pour ni contre, respecte finalement la 
volonté des pères des conventions de Genève qui voulaient précisément que le CICR 
demeure en dehors de la logique du "vous êtes ou pour ou contre nous". Le CICR est 
pour les victimes qu'elles soient civiles ou militaires.

Perception : Vous pouvez revendiquer à tout vent votre neutralité, votre 
indépendance. Mais si vous n'êtes pas perçu comme tel alors cela ne sert à rien. La 
perception qu'auront les protagonistes d'un conflit se fondera toujours sur vos actions 
et votre comportement. Toutes actions ou comportements susceptibles d'être perçus 
comme allant à l'encontre de votre revendication d'une action humanitaire neutre et 
indépendante peut mettre en danger cette même action humanitaire.
  

 En se basant sur ces concepts, le CICR veillera toujours à ce que ses relations avec 
les forces armées ne mettent pas en danger sa capacité de porter protection et 
assistance aux populations affectées.

Dans la réalité, cela ne se traduit pas par le fait que le CICR fuie tout contact avec les 
forces armées. Je tiens à rappeler que la Croix-Rouge a initialement été fondée pour
porter secours aux soldats blessés sur les champs de batailles. Les relations avec les 
forces armées font partie du fondement même de notre Mouvement. Il s'agit alors de 
définir le contenu de ses relations.

En Afghanistan, le CICR n'a en soi pas de critiques à l'égard des objectifs de sécurité 
des PRT (Provincial Reconstruction Teams). Notre neutralité interdit de juger ces 
objectifs. Notre neutralité nous interdit également de nous y associer tant il est vrai 
que les PRT sont perçues par l'opposition armée comme faisant partie d'un concept 
politico-militaire cherchant leur défaite. 

Pour illustrer ceci, le SACEUR (Supreme Allied Commander Europe) a dit un jour "je 
sais que lorsqu'un taliban voit 2 soldats américains donner de la nourriture à 3 
afghans, il voit 5 ennemis"

Nous reconnaissons également que parfois seules les forces armées peuvent 
apporter secours aux populations tant la situation sécuritaire est mauvaise.



En Afghanistan les relations avec les forces armées tournent autour de 3 grands 
axes:
La sécurité opérationnelle : Il y a un réel besoin de communication et de liaison en 
ce qui concerne par exemple l'emplacement des mines anti-personnels, de munitions 
non explosées,  d'informations sur nos missions terrain, de régulation de l'espace 
aérien, de l'emplacement de nos installations. 

La visite des personnes privées de liberté : Très tôt, l'ISAF et le CICR ont établi un 
dialogue sur le thème des personnes privées de liberté. Le CICR a pu discuter, 
commenter et faire des recommandations sur les procédures opérationnelles 
standard en ce qui concerne les personnes privées de liberté. Le CICR visite 
régulièrement les sites de détention de l'ISAF et l'ISAF notifie le CICR de toutes 
captures, tous transferts aux autorités afghanes et toutes libérations.

La conduite des hostilités : Le CICR a un dialogue constant avec l'ISAF sur la 
conduite des hostilités. Ce dialogue a principalement pour but de réduire le nombre 
de victimes civiles.

Enfin, pour terminer, lors de la planification de l'opération EUFOR Tchad / RCA, très 
rapidement il s'est établi un dialogue à Bruxelles et au Mont-Valérien à Paris pour 
traiter d'une part du sort des personnes éventuellement capturées par les forces 
européennes et d'autre part, de la nécessaire distinction à porter entre l'action 
humanitaire et l'action politico-militaire. Ce dialogue continue au niveau du terrain.  
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